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DELIBERATION N° 2005/05-05 - AUTORISATION D’ESTER EN JUSTICE 
 
Madame RAVON, rapporteur, indique à l’Assemblée que le permis de construire de la salle 
des fêtes et complexe multifonction a fait l’objet d’un recours au Tribunal Administratif de 
Nancy, en date du 13 mai 2005, de la part de la Société UGC Ciné Cité. 
 
La demande d’annulation du permis de construire n° 5432804R0010 du 5 novembre 2004, 
porte essentiellement sur l’emplacement et le nombre de places de stationnement à réaliser 
autour de ce projet. 
 
Afin de défendre les intérêts de la Ville de Ludres, il est prévu de désigner Maître LUISIN, 
Avocat à Nancy. 
 
Le CONSEIL MUNICIPAL, après en avoir délibéré, 
décide par 18 voix pour et 7 abstentions (groupe Ludres Autrement : MM. LEFRANC, NOEL 
et Mmes BERTRAND, THIRIET), groupe Ludres Notre Ville : MM. SAUTROT, FRANOUX et 
Mme PELLÉ) :  
 
- d’autoriser Monsieur le Maire à ester en justice dans la requête de la Société UGC Ciné Cité 

contre le permis de construire de la salle des fêtes et complexe multifonction, 
- de désigner Maître LUISIN, Avocat à Nancy, pour défendre les intérêts de la Commune, 
- d’inscrire les crédits nécessaires au paiement de ses honoraires au budget en cours. 
 
 
 
DELIBERATION N° 2005/05-06 - ADHESION AU GROUPEMENT DE COMMANDES DE 
MATERIELS, LOGICIELS ET PRESTATIONS BUREAUTIQUES – 2005-2006. 
 
Monsieur BOILEAU, rapporteur, informe l’Assemblée de la création d’un groupement de 
commandes pour l’acquisition de matériels, logiciels et prestations bureautiques, en 
application du code des marchés publics issu du décret n° 2004-15 du 7 janvier 2004, et 
notamment son article 8. 
 
En date du 16 février 2005, la Communauté Urbaine du Grand Nancy s’est proposée comme 
coordonnateur du groupement de commandes pour l’acquisition de matériels, logiciels et 
prestations bureautiques, engagement qui a fait l’objet d’une délibération du Conseil de 
Communauté, en date du 25 mars 2005. 
 
Considérant l’intérêt pour la Commune d’adhérer à un groupement de commandes pour 
l’acquisition de matériels, logiciels et prestations bureautiques afin de bénéficier de prix et 
services attractifs, 
 
Vu l’acte constitutif du groupement de commandes pour l’acquisition de matériels, logiciels 
et prestations bureautiques, 
 
Le CONSEIL MUNICIPAL, après en avoir délibéré, 
décide à l’unanimité : 
 
- d’approuver la convention constitutive du groupement de commandes pour l’acquisition de 

matériels, logiciels et prestations bureautiques, 
- d’autoriser Monsieur le Maire à signer la convention du groupement à intervenir. 
 




